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Rapport d'orientations budgétaires  

Année 2019 

 

Le Débat d’Orientation Budgétaire a pour vocation de présenter les grandes lignes de la 
politique budgétaire pour l’année d’exercice du budget à venir tout en précisant certains 
points particuliers comme la gestion de la dette, l’évolution des charges du personnel ou 
les grandes dépenses/recettes en fonctionnement et en investissement. S’agissant plus 
particulièrement de Chevreuse, la présentation du ROB est l’occasion pour la majorité 
municipale d’affirmer avec force la poursuite de ses engagements de campagne et de 
préciser les moyens de financer les projets et politiques publiques mis en place. 

Désormais, le débat d’orientation budgétaire (DOB) doit s’appuyer sur un rapport 
d’orientation budgétaire (ROB) qui est porté à la connaissance des élus dans les deux 
mois précédant le vote du budget, au travers du présent document. 

Les dispositions de l’article L2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales relatives 
à l’adoption du budget, précisées par l’article 107 de la loi 2015-991 NOTRé du 7 août 2015, 
indiquent que le Débat d’Orientation Budgétaire doit nécessairement faire l’objet d’une 
délibération spécifique actant de sa tenue et que le ROB doit porter sur les orientations 
budgétaires de l’exercice, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la 
structure et la gestion de la dette. En outre, le ROB doit présenter également la structure 
et l’évolution des dépenses des effectifs, notamment l’évolution prévisionnelle des 
dépenses de personnel. 

En effet le volet gestion des ressources humaines, au-delà de sa composante financière, 
retranscrit la plupart du temps le type de management de la collectivité notamment au 
travers des choix entre externalisation et la réalisation en interne de certaines tâches. 
Même si le statut de la Fonction Publique Territoriale est identique partout sur le territoire 
national, sa déclinaison locale est significative.  

De plus, la loi de programmation des finances publiques 2018-2022 a introduit de 
nouvelles règles concernant le débat d’orientations budgétaires (DOB) à partir de 2018 
pour les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération 
intercommunale : présentation des objectifs concernant l’évolution des dépenses réelles 
de fonctionnement exprimées en valeur, en comptabilité générale de la section de 
fonctionnement ; évolution du besoin annuel de financement annuel calculé comme les 
emprunts minorés des remboursements de dette, pour le budget principal et le budget 
annexe d’assainissement. 
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A. Le contexte économique et financier 

Les orientations budgétaires pour 2019, et désormais plus généralement celles pour la 
période 2018-2022, ont été établies dans un contexte mouvant, bien que la commune de 
Chevreuse ne soit pas inscrite dans le processus national de contractualisation, imposant 
de ne pas dépasser +1,2% d’augmentation des dépenses. Ce contexte national a été pris en 
compte pour permettre d’élaborer les partis pris retenus dans la construction budgétaire. 

I. Aperçu de l’environnement macro-économique 
a. Zone euro :  

Le ralentissement s’accentue fin 2018 

Suite à une nette embellie en 2017 avec un taux de croissance trimestriel stable à 0,7% 
T/T, la croissance de la zone euro s’est considérablement affaiblie en 2018. Après deux 
premiers trimestres au ralenti (0,4% T/T), elle a davantage chuté au T3 atteignant tout 
juste 0,2% T/T. Si l’Espagne s’est relativement bien maintenue (0,6% T/T) et si la France a 
progressé (0,4% T/T) au T3, la croissance est entrée en territoire négatif en Italie (-0,12% 
T/T), et davantage encore en Allemagne (-0,2% T/T) en raison du ralentissement de la 
production industrielle et plus particulièrement de celle de l’automobile, fortement 
affaiblie par l’entrée en vigueur en septembre de nouvelles normes concernant les tests 
des émissions de gaz à effet de serre sur les voitures neuves. 

Les indicateurs avancés, notamment celui des nouvelles commandes à l’export, se sont 
retournés dès le début de l’année, se rapprochant progressivement de la zone de 
contraction. Leur dégradation reflète la détérioration de l’environnement international, 
marqué par les tensions commerciales et géopolitiques entre la Chine et les Etats-Unis, les 
difficultés des pays émergents, ainsi que l’incertitude croissante entourant le Brexit. En fin 
d’année, les indicateurs avancés, en Italie dès octobre et en France depuis décembre, ont 
basculé en zone de récession, reflétant les tensions sociales et politiques internes à ces 
deux pays (tensions sur le budget en Italie, et mouvement des gilets jaunes en France). 

Alors que la zone euro profitait simultanément en 
2017 de l’accélération du commerce mondial, de 
la faiblesse de l’inflation et d’une politique 
monétaire accommodante facilitant l’accès au 
crédit, les deux premiers facteurs de soutien se 
sont affaiblis en 2018. Si la politique monétaire 
est demeurée accommodante, les achats nets 
mensuels d’actifs par la Banque Centrale 
Européenne ont été réduits de moitié à 15 Mds€ 
en octobre puis stoppés fin 2018. Principalement 
sous l’effet de la hausse des cours du pétrole, 
l’inflation a fortement accéléré jusqu’en octobre, 
pesant sur le pouvoir d’achat des ménages et in 
fine sur la croissance. 

Après avoir atteint un pic de 2,5 % en 2017, la 
croissance a ralenti. Elle devrait s’élever à +1,9 % 

en moyenne en 2018. En 2019 le ralentissement à l’œuvre devrait s’intensifier, la croissance 
n’étant attendue qu’à 1,2%. 

Bénéficiant du regain de l’activité économique survenu depuis 2014, le taux de chômage a 
atteint en 2018 son niveau le plus bas depuis 10 ans. Toutefois le ralentissement actuel de 
la conjoncture freine désormais la dynamique du marché de l’emploi. De surcroît, le taux 
de chômage tendant à se rapprocher de son niveau structurel (8 %), il devient plus difficile 
d’apparier les compétences offertes avec celles recherchées par les entreprises. Faute de 
gains de productivité, la croissance retourne à son potentiel. Seules des réformes 
structurelles et des mesures stimulant l’investissement productif (engendrant 
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l’accroissement de la croissance potentielle) pourront permettre d’enrichir la croissance à 
long terme. 

Normalisation très graduelle de la politique monétaire 

Après avoir été négative début 2016, l’inflation (IPCH - Indice des Prix à la Consommation 
Harmonisé) était demeurée très faible en 2016 n’atteignant en moyenne que 0,2 %. Portée 
par la remontée progressive du prix du pétrole, l’inflation était repartie à la hausse en 2017 
(atteignant 1,5 % sur l’année) puis en 2018. Elle a ainsi dépassé l’objectif d’inflation de 2 % 
de la BCE en juin 2018, jusqu’à atteindre 2,2 % en octobre avant de décélérer en toute fin 
d’année. La chute des cours du pétrole dans une conjoncture moins porteuse a conduit à 
réviser à la baisse l’inflation de la zone euro à 1,7 % en moyenne pour 2018 et les prévisions 

d’inflation à 1,5 % pour 2019. 

 

b. Concernant la France 

Rebond temporaire de la croissance attendu en 2019 

Après une croissance vigoureuse de 2,3 % en 2017, la dynamique économique s’est 
fortement affaiblie en 2018. Ce ralentissement s’explique majoritairement par la faiblesse 
de la demande des ménages, dont le pouvoir d’achat a été réduit par la hausse simultanée 
de l’inflation et de la fiscalité sur l’énergie et le tabac. Atteignant tout juste +0,2 % T/T aux 
deux premiers trimestres, la croissance est légèrement remontée à +0,3 % T/T au 
troisième trimestre, boostée par l’explosion des ventes de voitures neuves en août. Le 
mouvement des gilets jaunes qui a éclaté mi-novembre devrait toutefois exercer un 
impact négatif sur la consommation privée comme l’investissement des entreprises au 
dernier trimestre. Si la croissance est attendue à 0,3 % T/T au T4, elle ne devrait 
cependant pas dépasser 1,5 % en moyenne sur l’année. Les mesures sociales prises par le 
gouvernement en réponse au mouvement des gilets jaunes (gel de la fiscalité sur l’énergie 
et le carburant en 2019, défiscalisation des heures supplémentaires et augmentation de la 
prime d’activité) conjuguées à la chute des prix du pétrole observée en fin d’année 
devraient soutenir la consommation et la croissance désormais attendue à 1,8 % en 2019. 

Sous l’impact de réformes structurelles favorables à la création d’emplois (crédit d’impôt 
CICE, pacte de responsabilité et de solidarité), le taux de chômage a continué à baisser en 
2018 atteignant 8,9 % en octobre selon Eurostat, un niveau légèrement inférieur au niveau 
structurel estimé par la Commission Européenne à 9,1 %. 

Ralentissement de l’inflation 

Affectée comme le reste du monde par la remontée des prix du pétrole jusqu’au 4 
octobre, l’inflation française a en outre été boostée par le relèvement de la fiscalité sur 
l’énergie et le tabac. L’inflation a ainsi augmenté progressivement atteignant un pic à 2,2 % 
en octobre, avant de diminuer en fin d’année suite à l’effondrement du cours du pétrole. In 
fine, l’inflation française a largement dépassé celle de la zone euro tout au long de l’année, 
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s’élevant à 2,1 % en moyenne contre 1,7 % en zone euro en 2018. La suspension durant 
toute l’année 2019 des hausses de taxes sur les carburants liées à la composante carbone 
et à la convergence diesel/essence, ainsi que le gel des tarifs de l'électricité et du gaz 
jusqu'en juin, associés au recul des prix du pétrole attendu autour de 60 euros le baril, 
devraient néanmoins fortement réduire l'inflation en 2019. L’inflation est estimée à 1,2 %, 
soit un retour au niveau de 2017. Cette moindre inflation devrait redonner du pouvoir 
d’achat aux ménages, un facteur favorable à la consommation, moteur traditionnel de la 
croissance en France en panne en 2018. 

Malgré le ralentissement du commerce international, le solde commercial français s’est 
redressé au T3, les importations ayant nettement plus ralenti que les exportations. Ces 
dernières devraient néanmoins s’améliorer au T4 en raison des livraisons de commandes 
aéronautiques et navales. 

Le maintien de bonnes conditions de crédits 

Les conditions d’octroi de crédit demeurent accommodantes tant pour les entreprises que 
pour les ménages. Ces derniers bénéficient de la baisse continue depuis février des taux 
d’intérêt des crédits au logement, qui ont renoué en novembre avec leur plus bas niveau 
historique de 1,5 % de décembre 2016. 

Malgré des conditions de financement favorables (faiblesse des taux d'intérêt, réduction 
d'impôt du régime Pinel, prêts à taux zéro), la demande de crédit des ménages pour 
l’habitat décélère à nouveau au T3 sous l’effet de la hausse des prix dans l’immobilier. 
Après avoir décéléré jusqu’en juin, l’ensemble des crédits aux ménages est reparti à la 
hausse. 

Une consolidation budgétaire retardée 

Sortie officiellement en juin 2018 de la 
procédure européenne de déficit 
excessif ouverte à son encontre en 
2009, la France fait face depuis à une 
dégradation de ses finances publiques. 
En septembre, les révisions 
méthodologiques appliquées par l’Insee 
conduisant notamment à requalifier 
SNCF Réseau en administration 
publique depuis 2016, ont légèrement 
détérioré le déficit public (passé de 2,6 % 
à 2,7 %) et considérablement alourdi la 
dette publique, qui a atteint le niveau 
record de 98,5 % en 2017. 

Si le projet de loi de finances 2019 initial prévoyait une dégradation temporaire de    -2,6 % 
de PIB de déficit en 2018 à -2,9 % en 2019, le budget voté fin décembre 2018 prévoit 
désormais une détérioration plus importante à -2,7 % en 2018 et -3,2 % en 2019 en raison 
du mouvement des gilets jaunes. Le gouvernement a en effet dû renoncer aux recettes 
attendues de la hausse de la fiscalité sur le carburant et l’énergie et consentir à des 
mesures sociales (revalorisation de la prime d’activité en 2019, défiscalisation et 
suppression des cotisations sociales sur les heures supplémentaires et sur la prime 
annuelle exceptionnelle, annulation de la hausse de 1,7 point de CSG pour 30 % 
supplémentaire de retraités). Le coût total est estimé à 11 Mds€, financé partiellement à 

hauteur de 4 Mds€ mobilisant notamment les entreprises à travers la mise en place d’une 

taxe sur les GAFA (géants d’internet), et le report de la baisse de l’impôt sur les sociétés 
pour les entreprises de plus de 250 millions€ de chiffre d’affaires. En conséquence, la dette 

devrait continuer à croître jusqu’en 2020, atteindre 99,5% en 2019 et frôler 100% en 2020 
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II. Le contexte communal 

Une loi de finance « transitoire ». 

La loi de programmation des finances publiques 2018-2022 fournit le cadre quinquennal 
pour les finances publiques, en même temps que la loi de finances initiale (LFI) pour 2019.  

Celle-ci s’inscrit dans la continuité : elle découle de la loi de programmation qui pose les 
règles de restriction des dépenses de fonctionnement et les incitations au maintien du 
niveau d’investissement. Elle présente également la deuxième tranche de baisse de la taxe 
d’habitation. 

La LFI 2019 précède le projet de loi sur la réforme de la fiscalité locale prévu courant 2019 
pour permettre à celles et ceux qui seront candidats aux élections locales de 2020 de 
savoir dans quel cadre financier ils pourront inscrire leur action et, dans un premier temps, 
leur programme. 

En conséquence, on le qualifie parfois de texte transitoire d’application. 

Comportant une vingtaine d’articles qui auront un impact sur les finances locales, ce projet 
ne contient pas de modification significative pour les collectivités en matière de finances 
et de fiscalité locales. 

A l’instar des dernières lois de finances, la LFI 2019 distille son lot d’ajustements ou de 
mesures correctives à caractère le plus souvent technique. 

Comme l’avait annoncé, Olivier Dussopt, secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’Action et 
des Comptes publics, Gérald Darmanin, les concours financiers de l’Etat aux collectivités 
sont stables par rapport à la loi de finances initiale pour 2018, enregistrant une légère 
hausse (70 M€) pour atteindre 48,2 Md€. 

Cependant l’issue du Grand Débat pourrait modifier, dans des proportions encore 
inconnues les flux financiers entre l’Etat et les collectivités.  

a. Les grandes lignes de la LFI 2019 intéressant les communes  

Des transferts financiers de l’Etat aux collectivités en hausse dans la LFI 2019 

Ils incluent la totalité des concours financiers de l’Etat majoré s des subventions des autres 
ministères, des contreparties des dégrèvements législatifs, du produit des amendes de 
police de la circulation et des radars ainsi que la fiscalité transférée et le financement des 
fonds régionaux d’apprentissage. 

Ils atteignent 111,4 milliards € dans la LFI 2019 à 

périmètre courant. Cette hausse de 6,5% par 
rapport à la LFI 2018 tient principalement à la 2ème 
vague du dégrèvement progressif de la taxe 
d’habitation pour 80% des ménages les plus 
modestes (+4,8 milliards €). 

Le dynamisme de ces transferts financiers depuis 
plusieurs années est dû à la croissance continue 
des dégrèvements et de la fiscalité transférée, dont 
l’évolution est liée aux réformes successives. 
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Les concours financiers de l’Etat (48,6 milliards €) : une quasi stabilité 

Ils totalisent tous les prélèvements sur recettes (PSR) de l’Etat au profit des collectivités 
locales ainsi que les crédits du budget général relevant de la mission relations avec les 
collectivités territoriales (RCT). La mission RCT se compose à environ 90% de quatre 
dotations : la dotation générale de décentralisation (DGD) qui compense les charges 
résultant de transferts de compétences, la dotation d’équipement des territoires ruraux 
(DETR), la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) et la dotation globale 
d’équipement (DGE) des départements. La TVA des régions est en légère augmentation 
de 5%. 

Prélèvements opérés sur les recettes de l’Etat au profit des collectivités territoriales : un 
niveau de DGF stabilisé en 2019 

Les prélèvements sur recettes (PSR) de l’Etat en faveur des collectivités représentent une 
part prépondérante des concours financiers de l’Etat (83%) et même de l’ensemble des 
transferts aux collectivités locales (36%). 

Les PSR, qui s’élèvent à 40,575 milliards €, 

sont en très légère augmentation à 0,6% 
par rapport à la LFI 2018. 

Le niveau global de la DGF fixé à 26,9 
milliards € en 2019 est maintenu par la 

Gouvernement à son niveau 2018, comme 
promis en contrepartie du dispositif de 
contractualisation. 

Les compensations d’exonérations de 
fiscalité locale progressent puisque 
certaines mesures décidées en 2018 montent en charge (par exemple, l’exonération de 
cotisation foncière des entreprises (CFE) pour les entreprises réalisant un très faible 
chiffre d’affaires). La hausse du Fonds de Compensation pour la TVA (+0,7%) s’explique 
par le regain d’investissement. 

Report de l’automatisation du Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée 
(FCTVA) 

La LFI 2019 a instauré l’automatisation de la gestion du FCTVA en recourant à une 
procédure de traitement automatisé des données budgétaires et comptables. 

L’entrée en vigueur de cette réforme, prévue initialement en 2019, est reportée au 1er 
janvier 2020 compte tenu de la complexité de la mise en œuvre. 

Certaines dépenses bénéficieront du traitement automatisé et d’autres devront toujours 
faire l’objet d’une déclaration (pour quelques dépenses spécifiques). 

Hausse de la péréquation verticale 

Elle représente 190 millions € en 2019. Ces augmentations de DSU-DSR des communes et 

de dotations de péréquation des départements sont traditionnellement financées pour 
moitié par diminution des variables d’ajustement et pour moitié au sein même de 
l’enveloppe de la DGF. 

Pour la 2ème année consécutive, la progression de péréquation sera financée intégralement 
au sein de la DGF. Cela a pour conséquence d’alléger la ponction faite sur les variables 
d’ajustement mais cela augmente d’autant l’écrêtement des dotations forfaitaires des 
communes et départements et de la dotation d’intercommunalité des EPCI. 
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Péréquation horizontale : hausse du plafond de contribution au FPIC et éventuellement au 
FSRIF 

En 2019, la LFI augmente le 
plafonnement de la contribution 
des EPCI (intercommunalités) et 
communes isolées au Fonds de 
péréquation intercommunal et 
communal (FPIC) et au fonds de 
solidarité des communes de la 
région Ile-de-France (FSRIF). Le 
prélèvement au titre de ces 2 
fonds ne peut excéder 14% des 
recettes fiscales agrégées 
(ressources fiscales + FNGIR + 
dotation de compensation de la 
réforme de la taxe 
professionnelle + composantes 
de la DGF) perçues au cours de 
l’année de répartition (au lieu de 
13,5% en 2018). 

Les montants sont inchangés pour 2019 : FPIC = 1 milliard € ; FSRIF = 330 millions€ 

La fiscalité locale  

Jusqu’à la LFI 2017, chaque année, un article fixait le taux de revalorisation des bases de 
fiscalité directe locale.  

A compter de 2018, la revalorisation est fonction de l’inflation constatée (et non 
prévisionnelle). 

Le taux de 2019 est celui de l’inflation constaté entre novembre 2017 et novembre 2018, 
soit 2,2%. Pour mémoire, le taux de revalorisation 2018 était de 1,24% et 0,4% en 2017. 

La loi de finances 2018 a instauré une réforme de la taxe d'habitation qui prévoit pour 
environ 80% des ménages français une baisse de cet impôt par tiers en 2018 et 2019, 
avant une suppression totale en 2020. Cette réforme coûtera à l’Etat 3,8 Mds€ en plus en 

2019 sous forme de dégrèvement (contre 3,2 Mds en 2018). La mise en œuvre de cet 
engagement de la campagne 
présidentielle ouvre en fait un 
chantier bien plus vaste de 
refonte de la fiscalité locale 
pour remplacer l’impôt 
résidentiel. Différentes 
hypothèses de réaffectation 
des impôts locaux et 
nationaux sont aujourd’hui en 
débat et devraient faire 
l’objet de travaux 
approfondis d’expertise au 
cours de l’année 2019. 
Toutefois, la perspective de la 
réforme de la fiscale locale et 
ses implications dans les 
relations entre l’Etat et les 
collectivités seront en toile de 
fond des débats financiers à 
venir dès l’automne. 
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b. Eléments de contexte local 

Le FPIC 

Le PLF 2019 maintient le niveau de 2017 et 2018 du FPIC. Cependant, comme nous l’avons 
subi les 2 précédentes années, si l’enveloppe totale reste identique, certains redécoupages 
territoriaux en modifient la répartition. Le financement des bonifications accordées aux 
regroupements territoriaux se fait au détriment des ensembles intercommunaux les moins 
peuplés. Dans ce contexte, l’augmentation du FPIC en 2019 pourrait être à nouveau de 
l’ordre de 5%. De plus, l’adoption d’une répartition dérogatoire du FPIC entre les 
communes et la Communauté de Communes de la Haute Vallée de Chevreuse (CCHVC), 
telle qu’elle a été votée par le conseil communautaire en 2015, 2016, 2017 et 2018 n’est pas 
encore acquise. La charge supplémentaire pour le budget communal se situe donc dans 
une fourchette de 25k€ à 350k€. 

La masse salariale, 

La politique dynamique d’évolution de carrière menée au sein de la collectivité 
(formations, concours …) reste un effort important en direction des agents, mais pèse 
aussi sur l’évolution du chapitre 012 du budget communal. 

La DGF 

Même si le Président de la République confirme régulièrement la fin de la baisse de la DGF 
pour les communes, le dispositif d’écrêtement mis en place provoquera une baisse 
d’environ 30k€ de la DGF de Chevreuse. 

Dans ce contexte, la construction budgétaire 2019 sera principalement guidée  
par la poursuite de l’effort quant à la maitrise des dépenses  

en conservant les objectifs suivants 

   - Conserver un autofinancement suffisant pour assurer l'entretien du patrimoine, 
   - Maintenir les taux de la fiscalité locale votés en 2018 par la commune,  

– Ne pas dégrader le niveau des services offerts à la population. 

Ces objectifs s'appuient sur les hypothèses budgétaires développées ci-après. 
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B. Les éléments de prospective budgétaire 

 

I. Les principales recettes de fonctionnement  
a. Analyse rétrospective 

 

 

b. La poursuite de la baisse historique des dotations 

Si l’année 2018 marque la fin de la baisse de la DGF au titre du redressement des comptes 
publics, il convient néanmoins de noter que la dotation forfaitaire continue de fluctuer en 
fonction de l’évolution de la population et du dispositif d’écrêtement mis en place pour 
financer la hausse des dotations de péréquation (DSU et DSR). 

En 2019, 19 500 communes devraient connaître une minoration de 3,9% en moyenne de 
leur dotation forfaitaire, la principale composante de la dotation globale de 
fonctionnement (DGF). Le montant à répartir en 2019 n’enregistre, en effet, qu’une baisse 
d’un peu plus de 12 millions d’euros pour atteindre les 26,948 milliards d’euros. Ce gel de 
la DGF ne tient toutefois compte ni de l’évolution de la population ni de l’inflation. C’est 
donc, en euros constants, une diminution des ressources des collectivités locales. 

2014 2015 2016 2017 2018 provisoire
évolution 

2017-2018

évolution 

2014-2018

013 Atténuation de charges 24 330 43 507 33 196 66 959 51 536 -23,03% 111,82%

70 Produits des services 724 636 761 488 777 020 753 671 850 466 12,84% 17,36%

73 Impôts et taxes 4 712 469 4 782 607 5 058 834 5 107 304 5 164 363 1,12% 9,59%

74 Dotations et participations 1 659 139 1 649 118 1 399 541 1 301 046 1 298 286 -0,21% -21,75%

75 Autres produits de gestion courante 76 494 79 811 73 350 54 500 58 993 8,24% -22,88%

Total des recettes de gestion courante 7 197 068 7 316 531 7 341 941 7 283 481 7 423 643 1,92% 3,15%

76 Produits financiers 314 314 343 343 229 -33,35% -27,19%

77 Produits exceptionnels 20 994 17 171 70 713 516 264 27 649 -94,64% 31,70%

042 Opérations d'ordre 0 0 0 0 0

Total des recettes réelles de fonctionnement 7 218 376 7 469 377 7 412 997 7 800 088 7 451 520 5,22% 3,23%

Recettes de fonctionnement - M14 Principal

2014 2015 2016 2017 2018 provisoire
évolution 

2017-2018

évolution 

2014-2018

013 Atténuation de charges 24 330 43 507 33 196 66 959 51 536 -23,03% 111,82%

70 Produits des services 724 636 761 488 777 020 753 554 850 466 12,86% 3,99%

70632 - Redevances services à caractère loisirs 102 377 86 189 52 444 61 806 71 626 15,89% -30,04%

7066 - Redevances services à caractère social 130 008 137 028 140 961 121 003 146 548 21,11% 12,72%

7067 - Redev. Services périscolaires et enseign. 456 637 490 672 516 406 474 835 542 472 14,24% 18,80%

70873 - Remb. Frais par les C.C.A.S. (réductions de cantine) 10 830 24 984 43 902 21 685 20 253 -6,61% 87,01%

Autres 24 784 22 615 23 307 74 224 69 567 -6,27% 180,69%

73 Impôts et taxes 4 712 469 4 782 607 5 058 834 5 107 304 5 164 363 1,12% 9,59%

73110 - Impôts locaux 3 932 280 4 179 515 4 266 694 4 310 585 4 362 382 1,20% 10,94%

Produit TH 2 501 479 2 662 632 2 717 457 2 766 261 2 782 205 0,58% 11,22%

Produit FB 1 197 398 1 276 382 1 300 487 1 312 840 1 341 184 2,16% 12,01%

dont Produit FNB 38 426 40 789 40 213 40 467 40 787 0,79% 6,14%

CFE 174 782 182 286 190 494 175 777 190 771 8,53% 9,15%

TAFNB 7 442 7 539 7 309 7 371 7 435 0,87% -0,09%

73111 - Contrib. Directes - Roles suppl. 12 753 13 871 13 329 15 806 12 456 -21,19% -2,33%

73112 - CVAE 231 186 228 317 220 347 246 811 236 541 -4,16% 2,32%

73113 - TASCOM 14 194 13 060 9 147 9 147 9 147 0,00% -35,56%

73114 - IFER 21 087 22 551 22 239 21 026 23 957 13,94% 13,61%

7351 - Taxe sur l'électricité 138 794 140 182 140 718 146 692 135 885 -7,37% -2,10%

7381 - DMTO 315 961 276 508 337 027 309 114 343 821 11,23% 8,82%

Autres 58 967 62 656 62 662 63 928 52 630 -17,67% -10,75%

74 Dotations et participations 1 659 139 1 649 118 1 399 541 1 301 046 1 298 286 -0,21% -21,75%

741 - D.G.F. 1 235 070 1 069 244 907 810 793 303 754 810 -4,85% -38,89%

dont 7411 - Dotation forfaitaire 1 189 019 1 020 402 856 495 740 880 700 835 -5,41% -41,06%

74121 - Dotation de solidarité rurale 46 051 48 842 51 315 52 423 53 975 2,96% 17,21%

7478 - Autres organismes (CAF) 248 614 373 864 365 924 358 481 406 223 13,32% 63,40%

dont 74834 - Compensation taxe froncières 6 709 4 302 6 603 4 258 4 125 -3,12% -38,52%

74835 - Compensation taxe d'habitation 37 448 50 154 40 485 74 045 79 536 7,42% 112,39%

Autres 115 987 141 706 70 328 68 345 47 050 -31,16% -59,44%

75 Autres produits de gestion courante 76 494 79 811 73 350 57 588 58 993 2,44% -22,88%

dont 752 - Revenus des immeubles 73 180 68 014 69 217 53 925 56 265 4,34% -23,11%

7 197 068 7 316 531 7 341 941 7 286 452 7 423 643 1,88% 3,15%

-1,30% 1,66% 0,35% -0,76% 1,88%

76 Produits financiers 314 314 343 343 229 -33,35% -27,19%

77 Produits exceptionnels 20 994 17 171 70 713 516 264 27 649 -94,64% 31,70%

7 218 376 7 469 377 7 412 997 7 803 059 7 451 520 -4,51% 3,23%

-1,29% 3,48% -0,75% 5,26% -4,51%

Total des recettes de gestion courante

Recettes de fonctionnement - M14 Principal

Total des recettes réelles de fonctionnement
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Comme depuis plusieurs années, les montants individuels 2019 de chaque collectivité ne 
seront notifiés qu’en mars par les services de l’Etat. Cela devrait se traduire pour la ville de 
Chevreuse par une diminution en flux de sa DGF de 42 000€ par rapport à 2018. La DGF 

s’établirait ainsi à 658 000 €. 

Evolution de la DGF à Chevreuse depuis 2004 

 

Evolution de la DGF par habitant à Chevreuse depuis 2004 1 

 

*strate : villes de 5000 à 10000 habitants 

Il est à noter que la DGF par habitant reste bien inférieure aux moyennes de la strate (-
37% en 2016). Pour la seule année 2016, cet écart représente pour la commune un manque 
à gagner de 500k€. Cela signifie que d’autres villes de notre strate démographique 

                                                 
1 Source : www.impots.gouv.fr 
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bénéficient davantage de la solidarité nationale et que Chevreuse doit assurer par ses 
ressources propres (dont l’impôt) ses charges de centralité. 

De plus, la perte cumulée de DGF de Chevreuse sur la période 2013-2019 atteint la somme 
de 2,787 M€. Cette économie que l’Etat a réalisée ainsi sur la dotation de la ville pèse 

lourdement sur nos finances. 

Variation cumulée des pertes de DGF en K€ 

 

c. Les produits de fiscalité 

• La fiscalité directe 

Une réforme de la taxe d’habitation en trois temps inscrite dans la LFI 2018 : Le 
Gouvernement souhaite dispenser 80% des ménages du paiement de la TH sur la 
résidence principale. Pour ce faire, la LFI instaure, dès 2018, un dégrèvement progressif 
sur les 3 années à venir sous condition de ressources. 

131

398

878

1474

2110

2787

0

500

1000

1500

2000

2500

3000

2014 2015 2016 2017 2018 2019



14: 
L’application en 2019 de la deuxième phase du dégrèvement de la taxe d’habitation sur la 
résidence principale pour 80% des contribuables se traduit par un coût additionnel du 
dégrèvement qui s’élève à 3,8 Md€. Le coût total en 2020 sera de 10,1 Md€. 

L’engagement du Président qu’aucune imposition nouvelle en contrepartie de la 
suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales ne soit mise en place, 
impose la recherche de compensations pour les collectivités.  

A ce jour, plusieurs hypothèses sont examinées : 

• transfert de recettes fiscales telles que les impôts nationaux (TVA, IR, TICPE, CSG) 

• transfert de la TFPB (taxe foncière propriétés bâties) départementale au bloc communal 

Cependant, aucune ne se détache alors que la refonte globale de la fiscalité locale devrait 
être achevée en 2019. 

Sur la période 2010-2018, l’évolution cumulée de la fiscalité locale est restée constamment 
inférieure à l’évolution de la fiscalité nationale.  

Evolution moyenne des taux de fiscalité locale 

  2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Chevreuse -1% 0 0 0 5% 0 0 0 

Nationale 1,10% 0,30% 0,10% 0,50% 2,20% 1,20% 0,80% 0,50% 

*Hypothèse nationale 

Evolution cumulée des taux de fiscalité locale  
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Plus localement, les taux de fiscalité de Chevreuse ainsi que les produits par habitant se 
maintiennent en dessous de ceux des communes voisines de taille comparable :  

En €/habitant2  
Taxe 

d'habitation 
Taxe 

Foncière CFE 

Chevreuse 473 € 225 € 30 € 

Saint Rémy 488 € 269 € 46 € 

Le Mesnil 507 € 324 € 30 € 

• Les droits de mutation à titre onéreux 

Les sommes perçues au titre des droits de mutation à titre onéreux sont directement liées 
à la tonicité du marché de l’immobilier à Chevreuse, au nombre de transactions ainsi qu’à 
la valeur moyenne de ces transactions.  Il s’agit davantage d’une recette constatée que 
d’une recette prévisible. Pour 2018, avec un nombre de transactions un peu inférieur à 
2017, une hausse des recettes de 35k€ est constatée, soit +11% entre 2017 et 2018.  

d. Les recettes des services 

Le décalage d’enregistrement des recettes étant maintenant lissé, on constate une 
évolution à la hausse des produits des services périscolaires.  

En volume, elles sont essentiellement liées à l’augmentation de la fréquentation des 
services périscolaires et du centre de loisirs avec la fin des TAP en septembre 2018, pour 
lesquelles les charges afférentes sont en grande partie des charges de personnel, pour 
partie en régie mais également externalisées. 

Le financement de ces services est assuré pour partie par la redevance et pour partie par 
la fiscalité. Afin d’éviter une augmentation de la participation budgétaire à l’équilibre 
financier de ces services, il conviendra donc de maintenir cet équilibre, en utilisant le levier 
de la politique tarifaire pour permettre de préserver la répartition usagers – contribuables : 
la majoration du prix des services à hauteur de l’indice des prix des dépenses communales 
pour 2018, estimé à +1,43% au 2ème trimestre 2018. Cette augmentation sera soumise au 
Conseil municipal lors de sa session de juin. 

  

                                                 
2 Source : www.impots.gouv.fr 



16: 
II. Les principales dépenses de fonctionnement  

a. Analyse rétrospective 

 

 

b. Les éléments marquants 

Chapitre 11 : l’augmentation 2017-2018 est essentiellement due aux charges avancées dans 
le cadre du sinistre du bâtiment qui abritait la perception (21K€), à l’augmentation du prix 

de l’énergie (26K€), ainsi qu’à une régularisation suite à la cession à bail du 74 rue de la 

porte de Paris (40K€). L’analyse des dépenses et leur maintien à un niveau acceptable 

pour les charges à caractère général (Chapitre 011) se poursuivra de manière rigoureuse.  

Chapitre 12 : stable. Les diminutions opérées depuis plusieurs années pèsent maintenant 
sur la qualité du service public, ainsi que sur sa continuité. Les services administratifs ne 
sont plus en mesure d’assurer la parfaite continuité du service public dans certains 
domaines. Les recrutements strictement nécessaires sont en cours. 

Chapitres 14 et 65 : les participations obligatoires et subventions sont à la hausse en lien 
avec la politique de l’habitat et la subvention au CCAS.  

Comme anticipé depuis 2015 lors de l’élaboration du plan de financement des 
investissements structurants, de nouvelles contraintes imposées au budget communal 
rendent difficile l’atténuation de cet effet ciseaux. 

Cependant, le contrôle systématique et l’optimisation des dépenses resteront la règle pour 
2019 et les années à venir, tout en tenant compte du caractère incompressible de 
certaines charges 

2014 2015 2016 2017
2018 

provisoire

évolution 

2017-2018

évolution 

2014-2018

011 Charges à caractère général 1 733 860 1 674 676 1 537 165 1 603 527 1 717 408 7,10% -0,95%

012 Charges de personnel 3 097 377 3 070 992 3 059 244 3 158 714 3 174 738 0,51% 2,50%

014 Atténuation de produits 219 333 339 158 276 703 293 784 309 817 5,46% 41,25%

65 Autres charges de gestion courante 756 415 736 969 715 304 835 588 821 725 -1,66% 8,63%

5 806 985 5 821 795 5 588 416 5 891 613 6 023 688 2,24% 3,73%

66 Intérêts de la dette 132 097 116 819 104 074 101 367 81 332 -19,76% -38,43%

67 Charges exceptionnelles 3 411 9 085 4 472 3 966 3 929 -0,92% 15,20%

Total des dépenses réelles de fonctionnement 5 942 492 5 947 698 5 696 962 5 996 946 6 108 949 1,87% 2,80%

Dépenses de fonctionnement - M14 Principal

Total des dépenses de gestion courante

2014 2015 2016 2017
2018 

provisoire

évolution 

2017-2018

évolution 

2014-2018

011 Charges à caractère général 1 733 860 1 674 676 1 537 165 1 603 527 1 717 408 7,10% -0,95%

012 Charges de personnel 3 097 377 3 070 992 3 059 244 3 158 714 3 174 738 0,51% 2,50%

014 Atténuation de produits 219 333 339 158 276 703 293 784 309 817 5,46% 41,25%

739115 - Prélèvement insuffisance de logements sociaux 34 870 139 038 0 7 178 26 931 -22,77%

73923 - Prélèvement au titre du FNGIR 77 985 77 985 77 985 77 985 77 985 0,00% 0,00%

73925 - FPIC 96 991 122 135 198 718 208 621 204 901 -1,78% 111,26%

65 Autres charges de gestion courante 756 415 736 969 715 304 835 588 821 725 -1,66% 8,63%

653 - Indemnités, frais de mission et de formation des maires, adjoints120 142 129 220 130 827 127 799 119 043 -6,85% -0,91%

655 - Contingents et participations obligatoires 358 370 379 731 407 100 482 131 430 828 -10,64% 20,22%

6553 - Service d'incendie 205 247 203 590 203 247 198 457 203 648 -2,36% -0,78%

6554 - Contribut° aux organismes de regroupement (PNR) 28 406 27 689 29 084 30 063 26 100 3,37% -8,12%

6557 - Contribut° politique de l'habitat 116 000 140 000 170 000 250 000 200 000 47,06% 72,41%

6558 - Autres contributions obligatoire 8 717 7 805 4 123 2 965 1 080 -28,09% -87,61%

657 - Subventions de  fonctionnement versées 277 472 226 447 176 945 225 217 271 403 27,28% -2,19%

657362 - CCAS - 20 000 20 000 52 000 93 500 160,00%

65733 - Subv. de fonctionnement département  40 975 19 116 0 - -

6574 - Subventions de fonctionnement aux associations et autres personnes 230 277 173 100 156 945 170 505 177 445 4,07% -22,94%

Autres - dont AEGV 6 220 14 231 0 2 712 458 -83,11% -92,64%

5 806 985 5 821 795 5 588 416 5 891 613 6 023 687 2,24% 3,73%

4,30% 0,26% -4,01% 5,43% 2,24%

66 Intérêts de la dette 132 097 116 819 104 074 101 367 81 332 -19,76% -38,43%

66111 - Intérêts réglés à l'échéance 130 232 116 982 104 244 90 927 67 033 -26,28% -48,53%

66112 - Intérêts - Rattachement des ICNE 1 865 -163 -170 3 999 -2 173 -154,33% -216,49%

Nouveaux emprunts (équilibre) - 6 441 16 472

67 Charges exceptionnelles 3 411 9 085 4 472 3 966 3 929 -0,92% 15,20%

5 942 492 5 947 698 5 696 962 5 996 946 6 108 949 1,87% 2,80%

6,73% 0,09% -4,22% 5,27% 1,87%
Total des dépenses réelles de fonctionnement

Total des dépenses de gestion courante

Dépenses de fonctionnement - M14 Principal

dont

dont

Nv 66
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III. L’investissement 

a. Rétrospective 

 

 

 

b. Les recettes d’investissement 

Le montant du FCTVA3 à percevoir en 2019 est lié aux dépenses d’investissement et de 
fonctionnement concernant l’entretien des bâtiments publics et de la voirie liquidées en 
2017. Celui-ci devrait être en augmentation avec notamment la déclaration des dépenses 
de construction de la Maison des Associations. 

Les demandes de versements de subventions ont été effectuées ou sont en cours, en 
cohérence avec l’avancement des opérations concernées. 

Créé en 2016 puis reconduit en 2017, le fonds de soutien à l’investissement public local est 
pérennisé et nommé Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL). Les projets 
retenus par le Préfet d’Ile-de-France sont exclusivement des opérations d’aménagement 
structurantes. Seule la construction du pôle petite enfance avait été retenue pour le 
montant sollicité en 2016. 

c. Les dépenses d’investissement 

Les principales dépenses d’investissement pour l’année 2019 seront liées à la poursuite des 
opérations importantes du mandat : la reprise du chantier du pôle petite enfance, dont 
une partie des crédits a déjà été provisionnée sur les exercices antérieurs, l’aménagement 
du parking du parc des sports et la finalisation de la Maison des associations et de ses 
abords. 

Les autres postes d’investissement prévus, en attente des chiffrages définitifs, ou 
d’attribution de subventions sont repris dans la suite du document. 

                                                 
3 Fond de Compensation de TVA 

2014 2015 2016 2017 2018 provisoire

13  Subventions 670 723 86 411 101 929 28 700 594 678

RAR pour information 63 000 133 976 1 552 000 1 429 807 384 264

16  Emprunts et dettes assimilées 1 000 000 770 807

670 723 86 411 101 929 1 028 700 1 365 485

10  Dotations et fonds divers 1 823 109 1 798 114 735 540 335 930 3 126 726

10222 - FCTVA 301 519 523 789 132 563 120 249 116 357

dont 10226 - Taxe d'aménagement 29 180 69 538 152 816 78 190 66 545

1068 - Exc. de Fonct. capitalisés 1 492 410 1 204 788 450 161 137 491 2 943 824

1 823 109 1 798 114 735 540 335 930 3 126 726

Total des recettes réelles d'investissement 2 493 832 1 884 525 837 469 1 364 630 4 492 211

Recettes d' investissement -M14 Principal

Total recettes d'équipement

Total recettes financières

2014 2015 2016 2017 2018 provisoire

20 Immobilisations incorporelles 47 270           57 831            59 745           51 174             85 106             

21 Immobilisations corporelles 309 959        111 072           318 102          605 179         575 241            

23 Immobilisatons en cours 699 673         742 813          372 677         2 067 126       2 182 814         

RAR pour info 810 000        893 708        1 878 738       3 033 518       1 402 247        

1  056 902  911 716      750 525    2 723 479  2 843 161    

10 Dotations et fonds divers 706               

16 Emprunts et dettes assimilées 360 311          374 870         362 971          351 549          1 144 807         

dont 1641 - Emprunts 360 311          374 870         362 971          282 104         373 502           

Dette nouvelle (équilibre simu)-renégociation 69 444          770 807          

27 Autres immobilisations financières 1 500             

360 311      374 870    362 971     351 549     1  144 807    

1  417 213   1  286 586  1  113 496   3 076 527  3 987 968   Total dépenses d'investissement

Dépenses d'investissement - M14 Principal

Total dépenses d'équipement

Total dépenses financières
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En raison de la réalisation des opérations initiées en début de mandature, le niveau de 
dépenses d’équipement est proche de celui de la moyenne de la strate, témoin de la 
vigilance apportée à l’opportunité des dépenses d’équipement. 

Dépenses d'équipement en € / habitant 4 

 

  

                                                 
4 Source : www.impots.gouv.fr 
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C. La politique de ressources humaines 

 

Les principales mesures définies dans la loi de finance 2019 sont les suivantes :  

Le prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu : 

Cette mesure de simplification et d’uniformisation avec les autres pays européens est 
louable ; néanmoins elle repose, encore une fois après le mouvement de dématérialisation 
de la chaîne comptable, sur les épaules des agents territoriaux qui finalement sont chargés 
des tâches qui incombaient à leurs homologues de la Fonction Publique d’Etat dont les 
postes sont supprimés. 

Elle transforme le métier de gestionnaire des Ressources Humaines en y ajoutant une 
compétence fiscale ainsi qu’une obligation de discrétion supplémentaire à celle, classique, 
sur la rémunération. 

Des frais de connexion informatiques non indemnisés par l’Etat sont en outre supportés 
par les Villes souvent prises au piège par leur éditeur de progiciel. 

En effet, ce dernier profite de cette nouvelle obligation pour pratiquer des tarifs non 
négociables tout en sachant qu’un changement de fournisseur respectueux des règles de 
mise en concurrence imposées en matière de commande publique relève de l’exercice 
périlleux tant sur le plan juridique qu’informatique. 

Exonération des heures supplémentaires : 

En application du Décret 2019-133 du 25 février 2019 portant application aux agents 
publics de la réduction de cotisations salariales et de l’exonération d’impôt sur le revenu 
au titre des rémunérations des heures supplémentaires ou du temps de travail additionnel 
effectif est prévue l’exonération totale de la part salariale des cotisations d’assurance 
vieillesse de base et complémentaire sur les heures supplémentaires et complémentaires à 
compter du 1er janvier 2019. Cette mesure rétroactive concerne les agents des trois 
versants de la fonction publique, titulaires comme contractuels, au même titre que les 
salariés du secteur privé. Les gains individuels sont chiffrés pour les agents publics entre 
110 et 300 euros par an, et en moyenne à environ 160 euros 

Le jour de carence :  

Il avait été introduit sur la période 2012 à 2014, notamment pour rapprocher la situation 
des personnels du secteur public de celle du secteur privé pour lequel 3 jours de carence 
sont la règle. Cette disposition avait été retirée en 2014 ; réintroduite dans les trois 
fonctions publiques dès 2018 ; son maintien en 2019 a été confirmé au vu de la chute – 
modérée - des arrêts maladie de courte durée.  

Par ailleurs un projet de loi dit « de transformation de la Fonction Publique  réparti en cinq 
grands axes prévoit entre autres des dispositions sur le recours au contrat, les instances 
de dialogue social, l'harmonisation du temps de travail, la portabilité du CDI en inter-
versants et l'obligation pour les employeurs publics de mettre en place des plans d'actions 
« égalité professionnelle » d'ici à 2020 ou encore le maintien des droits à l'avancement ou 
la promotion en cas de congé parental et de disponibilité de droit. 

Concernant le premier axe qui consiste à généraliser le recours au contrat, on notera que 
les injonctions paradoxales de l’Etat se succèdent puisqu’après le plan « Sauvadet » de 
2012 qui avait pour objectif de réduire la précarité au sein des effectifs, nous nous 
acheminons vers un assouplissement du Statut, dont certains commentateurs annoncent 
le déclin, qui jusqu’à présent présentait le contrat comme une exception au principe du 
concours (principe garantissant l’égalité d’accès aux emplois publics). 



20: 
I. Structuration et composition des frais de personnel 

a. Structure de la dépense 

En 2018, le montant consacré à la masse salariale a été de 3 174 738 € en hausse de 0,51% 

par rapport à 2017. Une certaine stabilité (adossée à une tendance baissière) s’illustre 
toujours au travers du nombre d’heures rémunérées aux salariés communaux, titulaires et 
contractuels. 

Evolution du nombre d’heures servies 

 

Au sein des services administratifs la faiblesse numérique des effectifs ne permet plus 
d’assurer de façon optimale la mission de service public, en particulier en cas d’absence, 
d’accroissement temporaire d’activité ou de dossiers particuliers ponctuels. 

Rappelons que plus de 80 % des agents communaux travaillent dans la production de 
services directement auprès des habitants : écoles, crèche, voirie, centres de loisirs, 
restauration scolaire, entretien des locaux, bibliothèque…. 

L’autorité territoriale, toujours ouverte en matière de promotion professionnelle en lien 
avec la qualité du service ou en cas de réussite au concours, entend fidéliser ses meilleurs 
éléments tout en respectant le cadre statutaire de la Fonction Publique Territoriale. 

S’il faut se féliciter du faible taux d’absentéisme ainsi que la grande stabilité du personnel 
municipal, cela entraîne tout de même, par la même occasion, une majoration du 
« Glissement Vieillesse et Technicité » par rapport à d’autres collectivités.  

La formation professionnelle, activement promue au sein des services a représenté 119,5 
jours en 2018 (116,5 l’an dernier).  
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L’enveloppe consacrée à la formation professionnelle est maintenue et inclut désormais 
1000€ annuels de préparation aux concours suite à la consultation du Comité Technique 

Local dont les membres représentant le collège « employés » ont été renouvelés en 
décembre 2018.  

Selon les informations disponibles à ce jour, les cotisations patronales 2019 ne devraient 
pas subir de modifications. L’augmentation des charges de personnel se déclinerait donc, 
outre le « GVT » ainsi que suit :  

- plafond de la sécurité sociale : +2% (estimation) 
- la valeur du SMIC : +1,80% (estimation) 
- taux d’Accident du Travail du régime général +2,21% (estimation) 

- Recrutements (tuilage du poste de directeur adjoint des services techniques qui part en 
retraite et renforcement des services administratifs afin de créer des binômes) 
 
La Ville verra ses dépenses de personnel progresser de 2% à 2.5% par rapport au budget 
prévisionnel 2018. Cette hausse est limitée par la politique active de gestion interne des 
ressources humaines ; l’essentiel des hausses de frais de personnel étant lié à des causes 
exogènes, que la Ville essaie de contenir.  
Celle-ci a pour objectif la motivation par l’évolution sociale et le cas échéant une 
diminution des effectifs via :  
- le non remplacement systématique des agents absents, des agents en mutation / 
mobilité et des départs à la retraite (chaque départ donne lieu à une étude approfondie du 
poste) ;  
- la limitation du nombre d’heures supplémentaires ;  
 
La légère augmentation attendue des dépenses résulte non seulement des évolutions 
structurelles de carrière des fonctionnaires (avancements d’échelon, de grade, promotion 
interne, nominations suite à réussite à concours ou examen professionnel…) et des 
évolutions réglementaires des rémunérations des contractuels, mais a également pour 
origine des mesures nationales :  
- la reprise en 2019, après sa suspension en 2018, de l’application du protocole PPCR 
(parcours professionnels, carrières et rémunérations) de 2018 en 2019 : 
- outre des revalorisations indiciaires au 1er janvier, est prévu à compter du 1er février le 
passage en catégorie A des agents des cadres d’emplois des éducateurs de jeunes enfants  
- la revalorisation du SMIC au 1er janvier 2019.  
 
L’effet sur les dépenses de personnel de l’instauration d’une indemnité compensatrice de 
la hausse de la CSG, contrebalancée par la diminution ou la suppression de certaines 
contributions des collectivités, telle la suppression de la contribution de solidarité, la 
baisse de cotisation Pôle emploi et de la cotisation URSSAF maternité et maladie des 
fonctionnaires reste difficile à évaluer. En effet, l’impact des suppressions et baisses de 
cotisations se fond dans la baisse des dépenses de rémunération entre 2017 et 2018 et est, 
ce faisant, difficilement quantifiable. La mise en place de la journée de carence a de son 
côté permis une économie évaluée à 6 700 € brut laquelle a également nécessairement eu 

un impact sur les cotisations sociales. La structure et la composition des effectifs restent 
stables. 
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b. Structure et évolution des effectifs 

• Effectifs :  

Stabilité des effectifs permanents sur 5 ans (Equivalent Temps Plein) 

 

• Répartition par sexe et par catégorie :  
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• Temps de travail :  

Les services de la ville de Chevreuse fonctionnent sur la base réglementaire des 1 607 
heures annualisées, ce qui se traduit (sauf exception au sein du service animation et 
entretien) par un temps de travail hebdomadaire de 37h auxquelles sont adossés 11 jours 
de RTT. 

Cette obligation d’atteindre 1 607h par an pour le personnel à temps plein a été maintes 
fois rappelée au sein des rapports de la Cour des Comptes, en charge du contrôle du bon 
emploi des deniers publics. 

A ce titre la liste des évènements familiaux, pour l’instant décidée localement, et justifiant 
une absence non comptabilisée dans les crédits à congés mériterait de devenir nationale 
afin de ne pas laisser croître les disparités entre collectivités.   

• Régime indemnitaire et avantages en nature 

 

Ces pourcentages cachent d’importantes disparités internes et doivent être comparés 
avec les chiffres nationaux qui, synthétiquement, corrèlent la taille de l’Administration 
territoriale avec le montant du régime indemnitaire ; corrélation s’appliquant également 
hiérarchiquement puisque les cadres A employés par les Administrations les plus 
pléthoriques bénéficient jusqu’à 30 voire 50% de régime indemnitaire alors que les agents 
d’exécution œuvrant en milieu rural doivent souvent se contenter du salaire indiciaire qui, 
même avec de l’ancienneté, s’éloigne peu du SMIC.   

La commune a également mis en place depuis le 1er janvier 2017 un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel (RIFSEEP) qui s’applique à la totalité du personnel (police et assistantes 
maternelles en sont malheureusement exclus de par la Loi). 

La politique sociale en direction du personnel a fait l’objet d’un examen par le Comité 
Technique Local, et a été soumise au vote du conseil municipal 8 avril 2010 qui a autorisé 
15 000€ annuels de dépenses.  

En matière d’avantages en natures, outre la gratuité des repas pour les salariés dont le 
profil de poste les contraint à partager le temps de restauration avec les enfants scolarisés 
ou en Centre de Loisirs, il convient d’analyser les logements et les véhicules.  
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Conformément aux délibérations municipales institutives, 4 véhicules sont assujettis aux 
contributions « avantage en nature ». 

En ce qui concerne les logements, deux sont concédés sans perception de redevance de 
la part de l’occupant mais avec les fluides à sa charge. 

A noter qu’en principe la nécessité absolue justifiant la gratuité du logement doit être 
démontrée par l’employeur et qu’à défaut la notion de simple utilité de service s’applique 
avec perception d’une redevance.  

Or la modernisation des outils de gestion des accès aux bâtiments communaux rend de 
plus en plus délicate la démonstration concernant le métier de gardien d’immeubles. 

II. Orientations pour 2018 et les exercices suivants 

Le budget 2019 doit répondre à un double enjeu : faire face à la tension budgétaire tout en 
appréhendant la poursuite de la dynamique de développement de la ville. Comme nous 
l’avons déjà mis en place depuis plusieurs années, les remplacements suite à départ ne 
seront pas systématiques et feront l'objet d'une analyse au cas par cas, permettant de 
financer d'éventuelles créations dans d’autres domaines que les évolutions imposent. 

Pour contenir l’évolution de la masse salariale, la gestion des ressources humaines sera 
très vigilante sur les axes suivants :  

- Le non remplacement systématique en cas d’absence temporaire, tout en préservant la 
qualité du service rendu et le maintien des taux d’encadrement prescrits par les textes 
dans le domaine de l’enfance 

- La limitation des heures supplémentaires au minimum nécessaire 
- L'optimisation des niveaux de service délivrés dans certains secteurs d’intervention non 

prioritaires. 
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D. La gestion de la dette 

Neuf années successives de désendettement ont permis de retrouver des marges de 
manœuvre permettant à la ville de pouvoir recourir de nouveau à l’emprunt en 2016 pour 
financer notamment les investissements requis par son développement. Une renégociation 
de 5 prêts fin 2017 a permis de réduire les frais financiers liés aux taux élevés de ces 
emprunts contractés entre 2000 et 2005. 

Aucun emprunt n’est envisagé pour l’année 2019. 

I. L’encours de la dette. 

Au 31 décembre 2018, l’encours de la dette s’élevait à 2 532 k€, (contre 3 355 k€ au début 

du mandat).  

Ainsi sur la base de la population DGF, l’endettement par habitant est de 429€, pour une 

moyenne nationale de la strate de 1074€/habitant.  

 Chevreuse Moyenne de la strate5 

Endettement par habitant 429 € 1074 € 

Taux d'endettement 34% 49% 

Capacité de désendettement 1,8 ans 5,8 ans 
 

L’encours de la dette de Chevreuse est constitué de contrats à taux fixe. Aucun emprunt 
structuré ou toxique n’a été contracté par la commune. Le refinancement de 5 prêts fin 
2017 (opération comptabilisée au CA 2018) a permis d’économiser 45 000€ de frais 

financiers et d’obtenir un taux de 0,88% pour un emprunt de 5 ans. 

II. Les perspectives d’emprunt pour 
2019 et suivants 

Le contexte actuel, en matière d’accès aux 
financements bancaires, de rémunération 
des banques et de taux d’intérêt, reste 
favorable aux collectivités locales. 
Concernant l’évolution des taux d’intérêt à 
court et long terme, malgré une remontée 
progressive, ils demeurent historiquement 
bas. 

 

 

  

                                                 
5 Source www.impots.gouv.fr 
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Evolution de l’endettement depuis 2008  

 

Evolution de l'annuité depuis 2008 
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E. Le budget annexe 

L’instruction budgétaire liée à l’assainissement fait l’objet d’un chapitre budgétaire 
distinct. Le budget annexe, type M49, est développé spécifiquement pour les services 
publics d’assainissement et de distribution d’eau potable.  

Afin de préparer progressivement le transfert de la compétence en direction de la CCHVC, 
rendu obligatoire par la loi NOTRe, l’année 2017 a vu s’opérer un certain nombre 
d’écritures de régularisation entre budgets. Ainsi, une partie de l’excédent a été reversé au 
Budget Principal (500k€), tout en garantissant la poursuite des travaux nécessaires au 

maintien du bon état des réseaux. Pour les mêmes raisons, certains usages ont été 
modifiés, afin de s’approcher au plus près du fonctionnement réel de ce budget annexe. 
Par exemple, en matière de fonctionnement, une part des dépenses de personnel 
administratif et technique jusqu’alors uniquement prises en charge par le budget général a 
été imputée en dépense du budget annexe, à hauteur de 4 000€. 

La remise en état des réseaux de la rue de Paris/rue de Versailles étant effectuée, les 
dépenses d’investissement 2019 seront essentiellement liées à l’entretien des réseaux afin 
de préserver le bon état du patrimoine. 
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F. Orientations du BP 2019 

Les orientations proposées dans le cadre de la préparation budgétaire 2019, reflètent la 
volonté politique de l’équipe municipale de maintenir l’ensemble des services publics 
locaux de qualité tout en maitrisant le plus possible les dépenses de la commune. Cela 
passe par la perpétuelle recherche d’économies de gestion. Cependant, les efforts dans ce 
sens ayant déjà été engagés de longue date, les marges qui pourront être dégagées 
seront vraisemblablement marginales.  

Quant aux recettes, même si la stabilisation des dotations d’Etat pour 2019 a été 
confirmée (tout comme en 2018), elle sera ressentie à Chevreuse comme une moindre 
baisse, du fait de la péréquation et des écrêtements. En effet, au regard du potentiel fiscal 
élevé des habitants de Chevreuse, et des taux de fiscalité locale inférieurs la moyenne, 
l’Etat considère que l’effort fiscal à Chevreuse (0.83 contre 1.15 pour la strate) est faible et 
peut donc être davantage sollicité.  

La commune a présenté au conseil municipal en juin 2015, la stratégie financière de 
mandat, au regard des investissements prévus pour la durée de la mandature et des 
évolutions du contexte financier. Afin de conserver les équilibres financiers de la 
commune, cette prospective financière était établie sur un scénario prévoyant, pour la 
période 2015-2020, une augmentation de la fiscalité sur 3 années (+5% en 2015, +3.3% en 
2016 et +1.6% en 2017), ainsi qu’un recours à l’emprunt à hauteur de 2M€, potentiellement 

étalé sur 2 ans.  

En cette dernière année, la trajectoire suivie depuis 5 ans a permis de limiter le recours à la 
fiscalité (-5% par rapport aux prévisions de début de mandat), ainsi que le recours à 
l’emprunt (-1M€) 

En 2019, le cap sera maintenu, même si le travail de préparation budgétaire s’appuie sur 
des choix politiques qui doivent respecter les nouvelles contraintes budgétaires imposées 
par l’Etat :  

• le maintien des taux des quatre taxes communales ; 

• l’achèvement du programme d’investissement du mandat ;  

• la maîtrise du recours à l’emprunt ;  

• la modernisation des services publics assurés par la Ville. 

Comme chaque année, en début d’exercice budgétaire, de très fortes incertitudes, 
indépendantes de l’action municipale, pèsent sur la prévision budgétaire, comme la 
répartition du FPIC ville/intercommunalité. (Potentiellement + 330K€) 

De plus, le bilan de 6 années de dégradation des finances communales provoquée par des 
facteurs exogènes se fait de plus en plus pesant dans la construction budgétaire. Depuis 
2013, le budget de la ville doit intégrer plus de 5 millions d’euros de dégradation.  

- 2 787 K€ de perte de DGF ; 

- 1 089 K€ de pénalité SRU et subvention à la politique du logement ; 

- 1 398 K€ de FNGIR+FPIC part communale (sans compter plus de 2M€ pour la part 

intercommunale financée uniquement par la fiscalité communautaire). 

L’augmentation des taux de fiscalité votée en 2015 ne vient compenser que 15% de cette 
dégradation, soit 815K€. 
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I. Chevreuse au quotidien 

Dans le contexte précédemment décrit, les partis pris budgétaires s’orientent à nouveau 
cette année encore autour d’axes forts, lignes directrices de la politique municipale : 

Accompagner toutes les générations 

- En veillant à la qualité de l’accueil et des prestations servies au plus jeune public (petite 
enfance, scolaire), qui représente toujours une part prépondérante du budget de 
fonctionnement et des effectifs. (1/3 du budget de fonctionnement). L’ensemble des 
actions dans ce sens sera maintenu. 

- En s’appuyant sur le CCAS, les associations, et en partenariat avec le Département, 
l’accompagnement des publics les plus fragiles restera également un point de vigilance, 
bien que la compétence soit officiellement portée par le Département. 

Valoriser nos richesses architecturales et paysagères 

- En mettant l’accent sur l’entretien de notre patrimoine urbain, bâtiment, voiries, réseaux. 
La qualité de ce patrimoine est profitable au rayonnement ainsi qu’à l’attractivité de la 
commune et à l’activité commerciale.  

- En optimisant l’entretien des espaces ouverts, parcs, jardins, ou encore des espaces 
naturels communaux. 

Favoriser le bien vivre au quotidien 

- En poursuivant la politique dynamique d’accompagnement des associations. Les aides 
matérielles (équipement, personnel) seront privilégiées aux subventions directes. La 
montée en puissance de la Maison des Associations, livrée en 2018 contribue grandement 
à cet accompagnement.  Les subventions directes (15% des dépenses en direction des 
associations) seront maintenues dans une enveloppe similaire à celle de 2018.  

II. Les principaux investissements 2019 

La politique de maintien en bon état du patrimoine municipal, grâce à des travaux 
d’entretien des bâtiments et de l’espace public sera poursuivie. Ainsi, figurent parmi les 
principaux dossiers à traiter et à financer prévus en 2018 :  

- La reprise du chantier Pôle Petite Enfance (dépenses partiellement inscrites en restes à 
réaliser) 

- La reprise des drainages jardin du Prieuré (attente avis Direction Régionale des Affaires 
Culturelles) 

- Mise à niveau du dispositif de vidéoprotection (attente positionnement CCHVC) 
- L’aménagement du parking du Parc des Sports  

- La signalisation des entrées de ville 
- La toiture de l’école maternelle Jacques Prévert 

Conclusion 

La continuation des efforts de gestion rigoureuse conduits depuis des années, produit des 
effets significatifs et durables. Malgré les très importants prélèvements opérés sur nos 
recettes, les dépenses imposées, ainsi que nombre de facteurs exogènes à l’impact 
significatif, le budget 2019 une nouvelle fois sera bâti sur la base d’un maintien des 
équilibres redevance/fiscalité ainsi que sur l’objectif d’une stabilité des taux d’imposition, 
dans un souci permanent de recherche d'efficience de la dépense publique à travers une 
démarche d'optimisation des moyens. C'est cet équilibre que la stratégie financière 
recherche et qui oriente encore le projet de budget 2019. 
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